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E PR  i s B N TA  N s Dü  Pï,ÜPtE,j  ' 

Je  viens  défendre  la  réfolution  du  22  ventôfe  démit 
concernant  la  liquidation  & le  paiement  des  letrnacres  • 
viens  en  juftifier  les  difpofitions  également  juftes  & bienfai 
lantes,  & vous  en  ptopofet  l’adoption  contre  le  va-u  de  i. 

^ A 


commiffion  qui  vous  en  a ptopofé  le  rejet  dans  fon  tap. 


port 


fait  à votre  féance  du  24  floréal. 


'vôtre  commiffion  a cenfuré  larticle  II  de  cette  réfolution, 
en  ce  qu'il  foumet  indiftinaement  à la  réduaion  tous  les 
baux  ftipulés  à prix  d’argent-,  elle  a exprimé  un  cas  par- 
ticulier , où  elle  penfe  que  cette  réduaion  ne  devtoit  pas 

avoir  lien.  , . r \ r i 

Cette  première  objedion  devient  Uns  objet,  lut  la  hmple 

obfervation  qu’aux  termes  de  l’article  X de  la  réfolution  . 
quel  que  foit  le  réfültat  de  l’expertife , jamais  le  prix  du 
bail  ne  pourra  être  réduit  au-deffous  de  celui  porté  dans 
le  bail  exiftant  en  1790,  augmenté  de  tous  les  droits  fup- 
primés  ; le  minimum  ainfi  fixé,  conferve  dans  toute  leur  plé- 
nitude les  droits  du  propriétaire,  & le  met  à l’abri  des 
chances  de  l’expertife. 

Votre  commiflion  a principalement  appuyé  fon  vœu  pour 
le  rejet , fur  l’article  III , qui  s’exprime  ainfi  : 

« Art.  III.  Les  prix  de  fermages  des  biens  nationaux  ou 
,,  adminiftrés  comme  tels,  affermés  i la  chaleur’ des  en- 
» chères  , & moyennant  une  quantité  fixe  de  denrees  , 

» feront  fufceptibles  de  réduéiion  , dans  les  cas  prévus  , & 

„ de  la  manière  prefcrite  par  les  articles  fuivans.  » 

La  commiffion  a cru  voir  dans  cette  difpofition  une  vio- 

latiÔn  deptlnçipes,  une  fubverfion  dans  la  légiflation  conf- 

tante  fut  les  baux  à ferme  , qui  écarte  toute  demande  en 

telcifion  fous  prétexte  de  léfion.  _ ^ 

« Les  motifs,  dit  le  rapporteur,  qui  ont  fait  déclarer 

„ fufceptibles  de  téduftion  les  baux  ftipulés  à prix^d  argent , 
„ militât  contre  la  prétention  de  réduire  ceux  ftipulés  en 
denrées  , par  cela  feul  que  la  diftinaion  , mife  par  toutes 
„ les  lois  précédentes  entre  ces  deux  efpeces  ue  baux  , 
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S)  prouve  évidemment  que  le  léginateur  ^ en  autorlfant 
W la  rédudlon  des  baux  ftipulés  eu  fommes  fixes  , à cer- 
« taines  époques  de  la  dépréciation  du  papier  - monnoie  > 

» a voulu  réparer  les  erreurs  inféparables  de  cette  depré- 
» dation , & réduire  en  valeur  métallique  des  valeurs 
M idéales , ou  qui  ii  exiftent  plus  : mais  fon.  inten,tion  n’a 
>•  jamais  été  , Sc  elle  ne  peut  être , d’étendre  cette  réduc^ 
» tion  à des  baux  ftipulés  en  denrées  , qui , offrant  une 
» valeur  conftante  , ‘ réelle  , toujours  la  même  , n ont  per- 
» rnis  dans  aucun  cas  aux  contraétans , de  prendre  le  change 
» fur  le  vrai  prix  des  baux  qu’ils  ftipuloient.  >> 

Voyons  |ufqu’â  quel  point  fe  trouvent  fondées  ces  a£- 
fertions. 

Je  conviens  avec  la  commifïTon , qu  en  thefe  generale  ^ 
les  baux  à ferme  ne  font  pas  fufceptibles  de  refcifion  pour 
caufe  de  léfion;  mais  if  exifte  vingt  lois  êc  plus  qui  ont 
détruit  ou  dénaturé  les  conventions  faites  ^ entre  le  pro- 
priétaire âc  le  fermier  pour  prévenir  tour-à-tour  là  ruine 
de  l’un,  ou  de  l’autre  y l’ancienne  Jurifprudence  éroit  même», 
avant  la  révolution  , de.  venir  au  fecours  du  fermier  frappé 
par  la  grêle , la  gelée , les  épizooties  3c  autres  cas  fortuits 
de  ce  genre  ».  lorft]ue  le  fermier  n’ÿ' avoir  pas^  expreffémenc 
renoncé  par  une  claufe  de  fon  bail  : voila  des  exceptions 
bien  noroires  au  principe  rigoureux  invoqué  par  votre  corn- 
miflTion  ; il  n’eft  donc  pas  exaéb  de  fa  part  de  dire  qu’un 
bail  à ferme  a^eft  jamais  fufceptible  de  refcifion  pour  caufe 
de  léfion» 

Il  eft  vrai»  connne  Ta  obfervé  le  rapporteur»  que  les  lois. 
Roinbreufcs  tendues  fur  les-  fermages  ont  maintenu  jufqua- 
k)rs  la  diftinéfibn  entre  les  baux  Itipules  en  argent  ou  va» 
kur  fixe  » & -ceux.  ftipulés  en  denréss  j que  les  premiers 
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ont  été  réduits  ou  modifiés  , tandis  que  les  derniers  n’ont 
fubi  aucun  changement. 

Mais  c eft  précifément  cette  diftinaion  , reconnue  pour 
être  une  erreur,  qui  a donné  naifTance  à la  réfoiution  qui 
vous  eft  foumife.  Prétendre  que  cette  même  diftindion 
doit  être  maintenue  , & que  les  baux  payables  en  denrées 
ne  doivent  fubir  aucune  rédudion  , parce  que  les  lois  an- 
térieures ne  lont  pas  ordonnée,  c’eft  réfoudre  la  queftion 
par  la  queftion  elle- même. 

tEft-ii  jufte  de  faire  exécuter  fans  aucune  modification 
les  baux  ftipules  en  grains  fous  1 empire  du  papier- monnoie  ? 
Telle  eft  la  queftion  qui  vous  eft  foumile. 

On  vous  dit  que  les  contradans  n’ont  jamais  pu  prendre 
le  change  fur  le  vrai  prix  des  baux  qui  fe  ftipuloient  en 
denrées.  ' 

Jefoutiens,  moi,  qu’on  a pu  & du  prendre  le  change 
fur  le  vrai  prix  de  ces  fortes  de  baux.  Pour  vous  en  con- 
vaincre , citoyens  corègiies , il  fuffit  de  vous  reporter  aux 
temps  & aux  circonftances  qui  les  ont  vu  naître. 

Vous  vous  rappelez,  Sc  le  rapporteur  vous  l’a  dit,  que 
le  fermier  dont  le  prrx  du  bail  écok  ftipulé  en  grains  étoit 
autoiife  a retenir  ce  q[ui  lui  étoit  .néceftaire  pour  fa  nour- 
riture & celle  des  colons.  La  loi  du  38  thermidor  an  2 en 
difpofoit  ainfi  , dans  les  cas  qu'elle  avoir  prévus , & les 
corps  adminiftratifs  en  avoient  fait  une  ,règle,  'générale, 

^ L inte  ret  de  1 agriculture , la  protedion  due  au  cultivateur 
avoient  eonfacié  cet  ufage. 

Cette  retenue  faite  5 le  fermier  qui  n’etbit  plus  en  me-î 
iure  de  p.  yer  fon-  prix  de.  fermage,  en  nau!iïe»j  le  payoit  en 
valeur  repiéfeiuadve.  Voyons  maintenant  quelle  était  cetse 


valeur  repréfeiitative  dans  Tefpèce  qui  femble  avoir  donné 
jour  à la  réfolucion  que  nous  difcucons. 

Le  2.0  floréal  an  4»  le  fermier  Lamontre  s’eft  rendu  adju- 
dicataire , pour  un  an , au  feu  des  enchères , de  domaines 
appartenans  à un  père  d’émigrés,  moyennant  i,i5o  quin- 
taux de  bieddeigle  ^ nous  étions  alors  fous  l’empire  des  man- 
dats , que  des  lois  rigoureufes  forçoient  de  confidérer  comme 
numéraire  & faifoient  recevoir  comme  tel  dans  les  caifles 
publiques. 

Le  feigle  fe  vendoit  contre  argent,  B â 9 livres  le  quin- 
tal , & le  mandat  perdoit  alors  plus  de  90  pour  100;  le 
fermier  a donc  pu  5c  du  raifonner  ainfl  : « Les  domaines 
v>  que  je  prends  a ferme  me  donneront  à peine  la  quantité 
» de  grains  néceflaire  pour  ma  nourriture  ôc  celle  des 
n colons  J je  paierai  donc  mon  prix  de  fermage  en  valeur 
» repréfentative.  Le  feigle  fe  vend  9 livres  le  quintal , je 
>9  devrai  donc  environ  10,000  livres  mandats,  que  je  me 
î>  procurerai  pour  1000  livres  argent.  » 

En  effet , mes  collègues  , ce  dernier  prix  ëtoit  la  valeur 
réelle  des  domaines  affermés , car  le  propriétaire  lui-même, 
qui  vient  de  s’en  rendre  adjudicataire  pour  l’an  6 , malgré 
le  prix  d’affedion  mis  à fa  propriété  , efl  fermier  des  mêmes 
domaines  pour  i65o  francs,  fans  aucune  charge  d’impofi- 
tions,  qui  s’élèvent  à environ  65o  francs  ( i)  ^ tandis  que 


(1  ) 65o  francs  d'impôt  far  un  prix  de  f-:rme  de  i65o  francs  ! 
Qu’on  déduife  maintenant  de  ce  premier  revenu  le  produit  du  capital 
de  cheptel , montant  t plus  de  4,000  francs,  les  avances  pour  femences, 
les  réoarations,  &c.  , le  revenu  net  fe  trouvera  réduit  à moins  de 
i,3oo  francs  , qui  devront  65o  francs  d’impofidon  foncière. 

Telle  eft  la  proportion  effrayante  qui  pèfe  encore  fur  le  départe- 
Opinion  de  Jevardut  - Fomhelk,  A 3 
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le  fermier  Lamoncre,  outre  les  ii5o  quintaux  de  feigle  ; 
faifanc  le  prix  de  fon  bail , demeuroit  chargé  du  paiement 
de  l’impôt.  Je  dois  ajouter  ici  que,  par  le  réfuitat  de  lex- 
periife  provoquée  par  Lamontre , & ordonnée  par  les  corps 
•Ldminiftratifs  5 pour  connoîcre  le  produit  de  la  récolte  de 
Tan  4 , ce  produit  a été  conftaté  à ii5  quintaux. 

Tous  ces  faits , dont  les  preuves  fe  trouvent  confignées  au 
doflier  remis  à votre  Commiflion  , vous  font  aifément  pref- 
fentir  combien  feroit  funefte  l’exécution  littérale  des  lois 
fubfillantes  fur  les  fermages. 

Qu’arriveroit-ii , en  effet , dans  le  cas  particulier  dont  je 
viens  de  parler , fi  la  réfolution  étoit  rejetée  comme  on 
vous  le  piopofe?  Les  ’ii5o  quintaux  de  grains  dus  par  le 
fermier  Lamontre  s’élèveroient  à près  de  ii,ooo  francs.écus, 
ce  qui  fait  la  valeur  décuple  du  prix  de  fermage  , &,  à peu 
de  chofe  près  , la  valeur  du  fonds. 

Ne  croyez  pas , repréfentans  du  peuple , qu’il  foit  feu- 
lement ici  queftion  de  Fintérêt  d’un  feul  individu  : l’in- 
juftice  qui  menace  le  fermier  Lamontre  eft  commune  à 
beaucoup  d’autres.  Je  connois  un  grand  nombre  de  cas 
femblables  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne  , d’où 
eft  tiré  l’exemple  cité.  Les  départemens  de  la  Creuze  & 
de  la  Charente  fourmillent  de  réclamations  du  même 
genre  , & ces  trois  départemens  ne  font  probablement  pas 


meût  Je  la  Haute- Vienne,  quoiqu’il  ait  obtenu,  en  l’an  5 & en  l’an  6, 
un  dégrèvement  de  25  cent,  pour  franc  , ou  5 fous  pour  liv.  Les 
départemens  de  la  Creufe,  de  la  Corrèze  & quelques  autres  envi- 
lonnans  , gémi/îent  fous  le  poids  accablant  d’une  injuftice  à peu  près 
égale  : un  tel  érat  de  choies  ne  fauroît  plus  Ipng- temps  fubhfter  fous 
l’empire  de  régalité. 
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les  feuls  dans  cette  hypothèfe  défaflreufe  j vous  en  jugerez 
par  la  fuite. 

Au  refte  , la  rédudion  propofée  par  la  réfolütion  n’a  rien 
qui  puilTe  vous  alarmer  dans  fes  réfultats.  L’article  IV  con- 
tient un  corredif  qui  met  en  fûreté  l’intérêt  du  tréfor  pu- 
blic ôc  celui  des  particuliers.  Aux  termes  de  cet  article, 
la  rédudion  confacrée  par  Tarricle  III  ne  peut  avoir  lieu 
qu’autant  que  les  fermages  fe  trouveraient  excéder  de  plus 
de  moitié  , foit  le  prix  du  bail  de  1790,  s’il  en  exiftoit  un, 
foit , à défaut  de  bail,  le  prix  eftimé  par  experts  valeur  de 
1790.  Ces  rigoureufes  , mais  fages  précautions,  répondent 
à la  crainte  exagérée  des  abus  donc  a paru  s’effrayer  le  rap- 
porteur de  votre  commiffion.  I.a  réduélion,  lorfqu’elle  aura 
lieu,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  comme  je  vous  J’ai  déjà 
obfervé , porter  le  prix  du  bail  au-delTous  de  fa  valeur  en 
1790  ; ce  terme  eft  tout  à l’avantage  du  propriétaire.  Mais 
voyons  maintenant  li  les  lois  exlflantes  n’ont  pas  déjà  confa- 
cré  les  difpolitions  que  je  viens  de  juftifîer. 

La  loi  du  i5  fruélidor  an  5 avoir  dit  , article  VII,  que 
les  obligations  par  lefquelles  on  auroic  promis  de  faire  des 
délivrances  en  grains , denrées , matières  d or  ou  autres  mar- 
chandifes  , auroient  leur  pleine  Ôc  entière  exécution. 

Bientôt  on  s’apperçut  que  ces  difpolitions  trop  générales 
pourroient  couvrir  de  grands  abus;  il  y fut  dérogé  par  l’ar- 
ticle VIII  de  la  loi  du  11  frimaire  dernier,  dont  voici  des 
termes  : 

« L’article  VII  de  la  loi  du  i5  fruétidor  dernier  n’efl 
» point  applicable  aux  prêts  en  papier-monnoie , pour  le 
« rembourfemenc  defquels  l’emprunteur  s’eft  fournis  de 
» fournir  une  quantité  fixe  de  grains , denrées  ou  marchan- 
» difes  à une  époque  déterminée,  ou  leur  valeur  courante 
» au  temps  de  l’échéance* 
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» Lçs  engagemens  ainfi  conçus  > pourront,  â la  réquifi- 
» cion  du  débiteur  , être  réduits  , d’après  l’échelle  de  dépré- 
» dation,  lorfqu’il  fera  vérihé  que  la  valeur  de  la  quantité 
» promife  de  grains  , ^denrées  ou  marchaiidifes , excédoit  de 
« moitié , au  temps  du  contrat , celle  du  capital  prêté  j & , 
» fî  ce  capital  n’a  pas  été  exprimé , la  preuve  de  fa  confif-, 
» rance  pourra  être  faire  par  d’autrtfs  écrits  du  créancier  , 
» ou  par  fon  interrogatoire  fur  faits  Sc  articles. 

Vous  voyez  , repréfeiKans  du  peuple',  que  la  promeiTe  de 
fournir  une  quantité  fixe, de  grains  eft  fufceptible  de  réduc- 
tion , lorfque  rengagement  a pour  objet  un  prêt  en  papier- 
monnoie.  Le  légi dateur  n’a  donc  pas  été  intimidé  par  la 
crainte  d’opérer  une  iubveriion  dans  les  principes  ; il  a con- 
fulté  les  temps  J les  circonftances , l’équité  naturelle  ; il  a fixé 
le  vrai  point  de  la  judice  en  paroilfant  s’éloigner  de  fes 
principes  rigoureux. 

L’adicle  VIII  de  la  loi  du  ii  février  peut  , par  analo- 
gie , s’appliquer  aux  baux  a ferme  payables  en  denrées  , 
comme  il  s’applique  aux  promeiïes  de  cette  efpèce  j je  pour-, 
rois  même  dire  que  l’application  ed  identique. 

En  effet,  les  baux  qu’on  vous  propofe  de  ramener  à leur 
jude  valeur,  par  voie  de  rédudion , étoient  faits  la  plupart 
pour  une  feule  année  , d:  â la  veille  de  la  récolté  j c ecoit 
donc,  de  la  part  du  fermier  , un  adrat  pur  & fimple  de  cette 
même  récolte  *,  c’étoit  une  obhganosî  prife  par  1 adjudica- 
taire de  fournir  une  quantité  fixe  de  grains;  ce  n’eft  donc  plus 
une  dérogation  aux  principes  qu’on  vous  propofe  , mais  une 
application  jude  ôc  naturelle  de  ceux  que  vous  avez  déjà 
confacrés. 

La  régie  de  Fenregidrement  & des  domaines  nationaux, 
aux  lumières  & à Fexade  furveiliance  de  laquelle  le  rappor- 
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teur  de  votre  commifîîoii  a rendu  un  fufte  hommage,  a été 
confulcée  fur  la  matière  qui  nous  occupe  ; elle  a été  d avis 
que  la  réduftion  propofée  des  baux  ftipulés  payables  en  dèn- 
rees , écoic  jufte  & in  Jirpenfable.  Voici  quelques-unes  des 
raifons  qu’elle  en  donne. 

« Si  on  confidère  que  des  baux  palîes  de  cette  manière 
» lont  été  moyennnit  une  quantité  de  grains  infiniment  fu- 
» perieure  au  produit  de  la  récolte  , parce  que  la  faculté 
»>  accordée  par  la  loi  du  20  thermidor  an  2 , de  payér  en 
» papier- monaoie  la  valeur  des  grains , fuivant  les  mercu- 
» riales,  aux  époques  des  échéances  des  paiemens,  ëc  le 
» dîfcreaic  fucceiîif  & rapide  de  ce  figne,  avoient  fait  porter 
» les  Oiîres  aux  enchères  au-delà  de  toute  mefure,&c.s» 

L exemple  que  je  vous  ai  ciré  prouve  la  j’ufteffe  de  ces 
obfervatioiis  , paifque  les  biens  portés  par  enchères  à ii5o 
quintaux  de  grains,  n en  ont  produit  que  1 15  quintaux. 

La  régie  ajoute  que  le  recouvrement  refianc  à faire  fur  les 
fei  na^es  des  ûomaines  nationaux  peut  s’élever  à environ 
huit  millions. 

Un  arriéié  auffi  confidérabîe  fuppofe  nécefiairemeiir  un 
grand  nombre  de  debiteurs  : ce  ne  font  donc  plus  des  caufes 
particulières,  comme  l’a  dit  le  rapporteur  de  votre  commlffion , 
mais  bien  des  caufes  générales  , qui  nécellitent  par  conféqueiit 
une  loi  générale. 

Il  eft  plus  que  probable  que  cet  énorme  arriéré  a pour 
caufe  principale  l’extrême  rigueur  du  mode  de  paiement, 
que  la  réfolution  qu'on  vous  propofe  doit  faire  rentrer  dans 
fes  jufies  limites  ; la  régie  des  domaines  , dont  l’intérêt  per- 
fannel  eft  de  groftir  fes  recettes,  vous  en  fait  l’aveu: 
iimpuilTance  de'  la  plupart  des  débiteurs  arrête  les  recou- 
yA<.mens,  ou  les  rend  impoftibies * ces  retards  accroifîent  la 
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pénurie  du  tréfor  public  , & prolongent  les  angoiffès  des 
infortunés  rentiers. 

Je  me  réfume. 

La  réduéblon  propofée  eft  jufte  Sc  nécelTaire  ; elle  fe  rat- 
tache aux  difpofitions  déjà  confacrées  par  les  lois  relatives 
aux  tranfadions  entre  particuliers  j même,  à quelques  égards, 
à celles  rendues  fur  l^s  fermages.  La  rédudion  ne  peut  avoir 
lieu  qu  autant  que  le  fermier  fera  léfé  de  plus  de  moitié 
fur  la,  valeur  de  1790*,  l’expertife  , lorfquelle  deviendra 
nécediûre , fera  toujours  aux  frais  du  fermier  réclamant^ 
elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  réduire  le  prix  de  fermage 
au-deifous  de  la  valeur  de  1790  j l’enfemble  de  ces  mefures 
régularife  tout  au  plus  grand  avantage  du  propriétaire. 

Si  vous  rejetez  la  réiolurion  qui  les  contient,  vous 
augmentez  la  dëtrelTe  du  tréfor  public  , & par  conféquent  la 
misère  extrême  des  rentiers  & penfionnaircs  de  l’état  j vous 
réduifez  une  foule  de  cultivateurs  honnêtes  à la  cruelle  alter- 
native , ou  de  confommer  leur  ruine,  ou  de  vivre  dans  l’op- 
probre d’une  humiliante  infolvabilité. 

Je  vote  pour  fon  approbation. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6^ 


